Mesdames et messieurs les Sénateurs,

Nous sollicitons votre aide et votre arbitrage car vous allez examiner la loi Hôpital, Patients, Santé et Territoire (HPST) votée par l’assemblée Nationale. Cette Loi a des aspects positifs que nous ne contestons pas et qui nous semblent utiles à la future organisation des soins. A l’inverse la partie concernant la gouvernance de l’hôpital nous inquiète considérablement car elle représente une grave menace pour l’avenir des hôpitaux publics. Nous sommes effarés du mépris que manifeste cette promesse de « nouvelle gouvernance » vis-à-vis des communautés médicales. Beaucoup de médecins donnent aujourd’hui une grande partie de leurs temps à la gestion collective de l’organisation des soins, comme les présidents des comités médicaux consultatifs (CCM) de l’Assistance Publique Hôpitaux de Paris (équivalents des commissions médicales d’établissement ou CME) et les responsables de pôles d’activités médicales, qui tous co-signent cette lettre. Ce sont eux qui sont censés rentrer dans les futurs directoires des hôpitaux prévus par la Loi. Loin des clichés de « mandarins », ces médecins sont désormais  des «  médecins de terrain » fortement impliqués dans une approche moderne de gestion optimisée des moyens médicaux en accord avec les progrès et innovations de la médecine qu’ils connaissent et maîtrisent, et les besoins de santé de la population. Malheureusement, et de manière systématique, l’évidente nécessité  de la médicalisation  des décisions concernant le projet  médical et la nomination des responsables médicaux par les CME  et leurs représentants a été systématiquement écartée de la Loi HPST Quelle médecine se met-elle donc en place ? Comment faire travailler ensemble en confiance administration et médecins si ces derniers sont écartés de tous les processus de décisions ? 

Mesdames et messieurs les sénateurs, il est encore temps de réagir et de changer la future loi. L’avenir des hôpitaux est entre vos mains ! Nous proposons, avec les présidents de CME de CHU, des amendements qui rendent nécessaires l’avis du représentant de la communauté médicale dans les processus de décision de la gouvernance de l’hôpital. Nous comptons sur votre attachement au bien public pour soutenir cette démarche. 

Avec notre plus haute considération,

Présidents et vice présidents de CCM et de CME
Responsables de pôles

Doyens , vice Doyens, directeur d’UFR
